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Comment gérer vos abonnements 
aux Newsletters de la profession 
en 3 étapes ?

Avoir un COMPTEXPERT1.

Si vous n’avez pas de Comptexpert, il vous est 
possible d’en créer un en vous connectant sur : 
https://identification.experts-comptables.org 

Accéder à vos données personnelles2.

Après connexion, vous pouvez accéder à vos données personnelles dans la rubrique :
• Mon compte depuis la page https://identification.experts-comptables.org
• Mon espace sur le site privé de l’Ordre https://extranet.experts-comptables.org/

Gérez vos abonnements aux newsletter3.

Vous devez sélectionner dans le 
menu de gauche Mes newsletters, 
puis cochez la case en face de 
chaque newsletter pour vous y 
abonner.

Comité de rédaction 

Président : Chakib Hafiani

Membres du Comité de rédaction : 
Christian Alibay, Françoise Boisvert, Jean-Pierre Fernandez, Rudy Jardot, Gérard Lejeune, Pierre Yves Delarue,  
Sabine Schneck, Thierry Legrand, Jean-Paul Deranlot.

Permanents du CSOEC : 
Sylvie Alléno, Emmanuelle Dupeux, Séverine Michelot.
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EDITO

Comme vous le savez, nous avons fait du nouveau 
règlement comptable ANC n°2018-06, le thème 
majeur de nos actions en 2019 qui se déclinent 
comme suit : 

•	 un nouvel ouvrage  OEC-CNCC  :  La   règlementa-
tion comptable  des  associations,  fondations  et  
fonds de  dotation - 2019, un guide d’application, 
rédigé  par  les membres  du  Comité-Commission 
Associations-Fondations des deux institutions ;

•	 le guide Associations 2019, à jour du règlement 
ANC n°2018-06 ; 

•	 le plan de comptes Associations 2019, à jour du 
règlement ANC n°2018-06 ;

•	 une vidéo sur « La règlementation comptable des 
associations, ... » ;

•	 un dossier spécial «Réforme comptable» piloté et  
coordonné  par  le  CSO,  publié  dans  la  revue 
Juris Associations  du 1er  juillet ; 

•	 la  revue  trimestrielle  «Actu  Experts Associa-
tions»  qui publie régulièrement  des articles sur 
cette réforme 

•	 au Congrès de l’OEC à  Paris du 25 au 27 Sep-
tembre: un atelier Actualité dédié à cette réforme 
proposé à deux reprises le 26 septembre à 10h30 
et le 27 septembre à 9h ;

•	 proposée par le CFPC  à  partir  de septembre  
2019, en plus  des  formations  dédiées  au  sec-
teur  associatif, une nouvelle formation d’une 
demi-journée sur le thème:  le nouveau règlement 
comptable  ANC n° 2018-06  applicable aux  asso-
ciations (référence: 19FLA 082) .

Vous trouverez dans ce numéro, l’habituelle veille et 
les premiers retours des manifestations de l’opération 
nationale « Les experts-comptables à la rencontre du 
monde associatif ».

Le travail collaboratif avec nos collègues de la CNCC 
qui est déjà une réalité depuis plusieurs années, 
a pris une nouvelle dimension en 2019, à travers 
la réalisation de cet ouvrage commun et d’autres 
initiatives. Le prochain FNAF nous donnera l’occasion 
de le poursuivre. 

Nos deux conférences phares accueilleront le 
président de l’ANC, Patrick de Cambourg, pour celle 
consacrée à l’application du règlement comptable1 et 
Christophe Itier, haut-commissaire à l’ESS pour celle 
relative à la mesure des impacts2.

Bref une profession unie et reconnue par son 
environnement. 

Bonne lecture ! 

Chakib HAFIANI
Président du Comité secteur non-marchand

L’ŒUVRE COLLECTIVE D’UNE PROFESSION UNIE

1. Le nouveau règlement comptable : comment l’appliquer en janvier 2020 ? de 9h à 10h30
2. L’impact social dans les associations : une approche RSE pour le mesurer de 14h à 15h30
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VEILLE DU SECTEUR 
ASSOCIATIF

BAISSE DU TAUX DE L’IMPÔT SUR 
LES SOCIÉTÉS

La loi GAFA a modifié la baisse progressive du taux de 
l’impôt sur les sociétés pour les grandes entreprises.

Pour les exercices ouverts du 1er janvier au 31 décembre 
2019, pour la fraction du bénéfice imposable supé-
rieure à 500.000 €, le taux normal de l’impôt est fixé 
à 33,1/3 % pour les redevables ayant réalisé un chiffre 
d’affaires égal ou supérieur à 250 millions d’euros. 

Loi n° 2019-759 du 24 juillet 2019 portant création 
d’une taxe sur les services numériques et modification 
de la trajectoire de baisse de l’impôt sur les sociétés.

Pour en savoir plus

DONS POUR LA RESTAURATION  
DE NOTRE-DAME

Les dons et versements, y compris l’abandon exprès 
de revenus ou produits, effectués en vue de la conser-
vation et de la restauration de la cathédrale Notre-
Dame de Paris entre le 16 avril 2019 et le 31 décembre 
2019 auprès du Trésor public, du Centre des monu-
ments nationaux ou de certaines fondations, ouvrent 
droit à la réduction d’impôt au titre des dons pour les 
particuliers. 

Le taux de cet avantage est porté à 75 % (au lieu de 
66 %), les versements concernés par ce taux plus favo-
rable étant retenus dans la limite de 1.000 €. Il n’en est 
pas tenu compte pour l’application du plafonnement 
global des avantages fiscaux (limite de 20 % du revenu 
imposable).

Loi n° 2019-803 du 29 juillet 2019 pour la conserva-
tion et la restauration de la cathédrale Notre-Dame 
de Paris et instituant une souscription nationale à cet 
effet.

Pour en savoir plus

MÉCÉNAT D’ENTREPRISE : 
PUBLICATION DES COMMENTAIRES 
ADMINISTRATIFS 

Les entreprises qui effectuent des dons à des œuvres 
ou organismes d’intérêt général bénéficient d’une 
réduction d’impôt sur les bénéfices égale à 60 % de la 
valeur des dons. La loi de finances pour 2019 a modi-
fié le plafond des versements éligibles à la réduction 
d’impôt et instauré une nouvelle obligation déclara-
tive.

Ces nouvelles dispositions viennent d’être commen-
tées par l’administration fiscale.

Plafond de 10 000 €
Les principes de fonctionnement de ce nouveau pla-
fond et de report, le cas échéant, sont similaires à 
ceux du plafond fixé à 5 ‰ du chiffre d'affaires.

Ce plafond s’applique également à la déduction pour 
acquisition d’œuvres d’artistes vivants ou d’instru-
ments de musique.

Exemples :
Au titre de l'exercice N, l'entreprise A a réalisé un 
chiffre d'affaires de 1.500.000 € et effectué des ver-
sements éligibles pour un montant de 9.000 €. Le pla-
fond calculé en fonction du chiffre d'affaires est égal 
à 1.500.000 € x 5 ‰, soit 7.500 €. 

Par conséquent, le plafond applicable aux versements 
au titre de N est de 10.000 €, puisque ce montant est 
supérieur au plafond de 5 ‰ du chiffre d'affaires. La 
réduction d'impôt est donc égale à 9.000 € x 60 %, 
soit 5.400 €.

Au titre de l'exercice N+1, l'entreprise A a réalisé un 
chiffre d'affaires de 2.500.000 € et effectué des ver-
sements pour un montant de 11.000 €. Le plafond 
calculé en fonction du chiffre d'affaires est égal à 
2.500.000 € x 5 ‰, soit 12.500 €. 

VEILLE LÉGISLATIVE ET RÉGLEMENTAIRE

https://www.legifrance.gouv.fr/jo_pdf.do?id=JORFTEXT000038811588
https://www.legifrance.gouv.fr/jo_pdf.do?id=JORFTEXT000038843049
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Ce plafond est applicable aux versements effectués 
au titre de N+1 car il est supérieur à 10.000 €. La 
réduction d'impôt est donc égale à 11.000 € x 60 %, 
soit 6.600 €.

Obligation déclarative complémentaire
Lorsqu'au titre d'un exercice, la somme des dons et 
versements effectués et ouvrant droit au bénéfice de 
la réduction d'impôt excède le seuil de 10.000 €, l'en-
treprise déclare l'ensemble de ces dons et versements 
susmentionnés quel que soit leur montant.

Exemple : 
Au titre de l'exercice N, compte tenu de son chiffre 
d’affaires, une entreprise peut bénéficier de la réduc-
tion d'impôt dans la limite d'un plafond de versements 
de 11.000 €.

Cette entreprise a effectué des versements éligibles 
à la réduction d’impôt pour un montant total de 
15.000 € au cours de l'exercice N.

L'entreprise déclare au titre de l'exercice N les infor-
mations requises pour le bénéficiaire, etc. pour l’en-
semble de ces versements, soit 15.000 €.

Pour la réduction d’impôt en tant que telle, l’excédent 
de versements non utilisé (4.000 €) est reporté.

Les entreprises déclarent les informations requises 
sur la déclaration des réductions et crédits d'impôt 
n°  2069-RCI-SD (CERFA n° 15252) dans les mêmes 
délais que la déclaration de résultat de l’exercice au 
cours duquel les dons et versements sont effectués.

BOI-BIC-RICI-20-30-20 et BOI-BIC-RICI-20-30-10-30  
en date du 7 août 2019

ORGANISMES DE FORMATION / 
QUALITÉ DES ACTIONS  
DE FORMATION 
PROFESSIONNELLE

Les OPCO (opérateur de compétences) s'assurent, 
lorsqu'ils financent une action de formation profes-
sionnelle, de la capacité de l’organisme de forma-
tion à dispenser une formation de qualité. Un décret 
fixe ainsi 7 critères d’appréciation (« adéquation des 
moyens pédagogiques, techniques et d’encadrement 
aux prestations mises en œuvre ; qualification et 
développement des connaissances et compétences 
des personnels chargés de mettre en œuvre les pres-
tations » ; etc.

Les indicateurs d’appréciation de ces critères sont 
définis dans un référentiel national.

Décret du 6 juin 2019, n° 2019-564 et n° 2019-565

COMPTE PERSONNEL FORMATION 
DES TRAVAILLEURS HANDICAPÉS 

Le compte personnel de formation des salariés handi-
capés bénéficiaires de l’obligation d’emploi est majoré 
annuellement à hauteur de 300 euros. Avec l’abonde-
ment de 500 euros par an dus pour chaque salarié, ils 
bénéficient donc au total de 800 euros par an dans la 
limite de 8 000 euros au total.

Décret du 7 juin 2019, n° 2019-566

LAÏCITÉ DANS LE DOMAINE  
DU SPORT

Le ministère des Sports a publié en mai dernier un 
guide à destination des acteurs du sport : « Laïcité et 
fait religieux dans le champ du sport « Mieux vivre 
ensemble ». 

Il rappelle notamment que dans l’espace social, c’est-
à-dire celui où l’on travaille ensemble sans exercer de 
mission de service public, la liberté de manifester ses 
convictions est garantie, sous réserve d’absence de 
prosélytisme, du respect des règles d’hygiène et de 
sécurité, mais aussi du respect de la bonne marche de 
l’entreprise ou de l’association.

Laïcité et fait religieux dans le champ du sport

http://bofip.impots.gouv.fr/bofip/6495-PGP.html?identifiant=BOI-BIC-RICI-20-30-20-20190807
http://bofip.impots.gouv.fr/bofip/10214-PGP.html?identifiant=BOI-BIC-RICI-20-30-10-30-20190807
https://www.legifrance.gouv.fr/jo_pdf.do?id=JORFTEXT000038565246
https://www.legifrance.gouv.fr/jo_pdf.do?id=JORFTEXT000038565259
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000038523259&categorieLien=id

https://www.legifrance.gouv.fr/jo_pdf.do?id=JORFTEXT000038565259
https://www.gouvernement.fr/sites/default/files/contenu/piece-jointe/2019/06/laiciteguide_v3b_0.pdf
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AIDE À DOMICILE

L’avenant relatif au temps et aux frais de déplace-
ment du 25 octobre 2017 a été étendu. Il prévoit 
que « les temps de déplacements nécessaires entre 
deux séquences successives de travail effectif au cours 
d’une même demi-journée sont considérés comme du 
temps de travail effectif ». 

Arrêté du 5 juin 2019

ATELIERS ET CHANTIERS 
D’INSERTION

L’avenant relatif au temps passé par les représentants 
des organisations syndicales aux réunions des com-
missions paritaires du 9 novembre 2017 est étendu. Il 
prévoit que ce temps est considéré comme du temps 
de travail effectif et que les autorisations d’absence 
sont données sur justification précisant les lieux et 
dates de réunion. 

Arrêté du 5 juin 2019

COTISATIONS DUES  
AU TITRE DES FORMATEURS 
OCCASIONNELS

L’Urssaf avait notifié à un organisme de formation, un 
redressement résultant notamment de la réintégra-
tion dans l'assiette des cotisations à l'assurance chô-
mage, au régime de garantie des créances des salariés 
(AGS) et du versement de transport, des rémunéra-
tions versées aux formateurs occasionnels.

L’Urssaf considérait à tort qu'un formateur occasion-
nel affilié au régime général de la sécurité sociale est 
un salarié de droit commun soumis à l'ensemble des 
cotisations sociales dues pour l'emploi des salariés. 

Les juges contestent ce redressement. Ils rappellent 
que les formateurs occasionnels sont assimilés aux 
salariés au sens de la sécurité sociale mais pas au 
regard du droit du travail faute de lien de subordina-
tion. Les juges ayant constaté ainsi qu’au regard des 
conditions dans lesquelles les formations étaient dis-
pensées, les formateurs occasionnels fournissaient 
leurs prestations sur le contenu desquelles l’organisme 
n'avait pas de droit de regard, avec une indépendance 
certaine ; qu'ils n’étaient pas soumis à respecter un 
programme élaboré par l’organisme qui ne disposait 
pas de pouvoir de sanction à leur égard. 

Les cotisations d’assurance chômage, d’AGS et le ver-
sement transport étant dues au titre de l’emploi de 
salariés au sens du droit du travail, le redressement 
n’était pas justifié.

Cass. 2è civ. 9 mai 2019, n° 18-11158

ITEP (INSTITUT THÉRAPEUTIQUE 
ÉDUCATIF ET PÉDAGOGIQUE)

La convention collective nationale des établissements 
privés d'hospitalisation, de soins, de cure et de garde 
à but non lucratif (dite Fehap ou 51) prévoit que les 
éducateurs spécialisés exerçant dans les maisons d'ac-
cueil spécialisées, les centres d'hébergement et de 
réadaptation sociale et les foyers de vie bénéficient 
d'une bonification indiciaire de onze points.

La question était de savoir si un ITEP pouvait être 
considéré comme un « foyer de vie » auquel cas les 
éducateurs spécialisés y travaillant pourraient égale-
ment prétendre à cette bonification. 

Les salariés faisaient valoir que la définition du « foyer 
de vie » devait être considérée au sens large, c'est à 
dire un lieu d'habitation pour une certaine catégo-
rie de personnes. L'ITEP comportant un internat et 
assurant un accueil permanent des résidents de jour 
comme de nuit devait être qualifié de « foyer de vie ». 

Les juges ne font pas droit à leur demande estimant 
qu’un ITEP, qui assure, à titre principal, une éducation 
adaptée et un accompagnement social ou médico-so-
cial aux mineurs ou jeunes adultes handicapés ou pré-
sentant des difficultés d'adaptation, ne constitue pas 
un foyer de vie. 

Cass. soc. 27 mars 2019, n° 17-22227

VEILLE CONVENTIONNELLE

VEILLE JURISPRUDENTIELLE

https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriJudi.do?oldAction=rechJuriJudi&idTexte=JURITEXT000038373355&fastReqId=1481416622&fastPos=1
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ÂÂMise à disposition- mécénat de compétences

Jurisassociations du 15 juin 2019 n° 601 page 9

ÂÂDossier : Pouvoirs adjudicateurs – Adjugé, vendu 

Jurisassociations du 15 juin 2019 n° 601 pages 16 à 32

ÂÂMécénat d’entreprise : à la découverte de nou-
velles opportunités

Jurisassociations du 15 juin 2019 n° 601 pages 37 à 39

ÂÂNumérique, l’open data au service du projet 
associatif

Jurisassociations du 15 juin 2019 n° 601 pages 43 à 45

ÂÂDossier Réforme comptable, le compte est bon

Jurisassociations du 1er juillet 2019 n° 602 pages 17 à 36

ÂÂRéforme comptable : conséquences sur les legs 
et donations

Jurisassociations du 1er juillet 2019 n° 602 pages 37 à 38

ÂÂSecteur médico-social : comment penser le 
numérique au service du projet associatif ?

Jurisassociations  du 1er juillet 2019 n° 602 pages 43 à 45

ÂÂDossier : Modèles économiques, les 10 comman-
dements 

Jurisassociations du 15 juillet 2019 n° 603 pages 17 à 33

ÂÂAssociations et sociétés commerciales : relations 
privilégiées et lucrativités font la paire

Jurisassociations 1er juillet 2019 n° 602, pages 37 à 38

ÂÂSocial et médico-social : EPRD, arrêt sur image

Jurisassociations 1er juillet 2019 n° 602, pages 43 à 45

ÂÂESS et création de valeur- Rapport d’étude n° 3 : 
vers une nouvelle approche de l’impact social – 
juin 2019 - Rapport réalisé par le Labo de l’ESS 
avec l’Avise et la Fonda - AVRIL 2019

Pour en savoir plus

ÂÂEnjeux et avenir du Mécénat, Léa Morgant

Pour en savoir plus

ÂÂRéforme du mécénat : la commission des 
finances de l’assemblée nationale officialise les 
pistes envisagées

Pour en savoir plus

ÂÂ Faut-il en finir avec le Mécénat ?

Associations mode d’emploi n°210 – juin-juillet page 4 
et 5

ÂÂMettre en sommeil plutôt que dissoudre

Associations mode d’emploi n°210 – juin-juillet page 10 

ÂÂBlocages administratifs : le défenseur des droits 
au secours des associations

Associations mode d’emploi n°210 – juin-juillet page 11

ÂÂReçu de don : faut-il demander un rescrit fiscal ?

Associations mode d’emploi n°210 – juin-juillet page 12

ÂÂProvisions comptables : les règles à respecter

Associations mode d’emploi n°210 – juin-juillet page 16 

ÂÂSolidarité internationale : un soutien pour les 
associations issues de l’immigration

Associations mode d’emploi n°210 – juin-juillet page 25

REVUE DE PRESSE

http://www.lelabo-ess.org/IMG/pdf/rapport_3_creation_de_valeur_-_labo_ess_juin_2019.pdf

http://admical.org/expertise/enjeux-et-avenir-du-mecenat-culturel
http://admical.org/actualit%C3%A9s/reforme-du-mecenat-la-commission-des-finances-de-lassemblee-nationale-officialise-les
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L’expert-comptable au cœur des flux de l’Économie Sociale et Solidaire ESS :  
le défi de l’impact des activités

ARTICLES

POURQUOI CE SUJET EST-IL 
IMPORTANT ?

Diverses raisons en font un sujet majeur :

`` Il y a une raréfaction des subventions publiques, d’où 
la nécessité de rechercher et de versifier les finance-
ments ; 

`` l’éligibilité et la conditionnalité des financements 
sont de plus en plus liées aux performances conve-
nues et rapportées, d’où la nécessité de les mesurer ;

`` l’exigence croissante des bailleurs de fonds vers une 
approche « impact investing », structurée et forma-
lisée ;

`` la loi Pacte a introduit « les entreprises à mission », 
qui définissent mieux leur objet social et par consé-
quent l’impact de leur activité ;

`` la communication des entités, entreprises et asso-
ciations, intègre de plus en plus d’informations extra 
financières qui comprend l’impact des activités ;

`` l’existence d’une directive européenne sur la publi-
cation d’informations non financières et ses recom-
mandations, et d’autres instances internationales, 
qui auront des transcriptions nationales dans les 
pays de l’Union Européenne.

La notion d’intérêt général de plus en plus associée à une 
approche mesurable.

L’IMPACT DANS L’ESS : DE QUOI 
PARLE-T-ON ?

Il s’agit ici de l’impact social, mesurable avec des outils 
adaptés.

L’impact social est l’ensemble des conséquences qu’elles 
soient évolutions, inflexions, changements ou ruptures 
des activités d’une entité marchande ou non-marchande.  
Les conséquences s’exercent sur ses parties prenantes 
internes (salariés, bénévoles, volontaires…) et externes 

(bénéficiaires, usagers, clients…). Elles sont directes ou 
indirectes et concernent le territoire ou  l’environnement 
de l’association ou la société en général.

La mesure de l’impact recouvre trois dimensions : 

`` qualitative : Les bénéficiaires de l’action, les utilisa-
teurs des services sont-ils satisfaits ? et se mesure  
par des enquêtes de satisfaction, sondages… ;

`` quantitative : Quels sont les évolutions, les change-
ments qui ont eu lieu grâce à « mon action » ; et se 
mesure par des statistiques, des données chiffrées 
pas forcement financières; 

`` économique : L’action permet-elle de générer de 
« la richesse » pour les parties prenantes ; elle se 
mesure par un calcul des coûts évités, des avantages 
des revenus ou des bénéfices pour les parties pre-
nantes…

Les outils de mesure de l’impact font l’objet de nombreux 
travaux de modélisation en cours. Il y a l’approche SROI 
“Social Return On Investment”. Il s’agit aussi de définir 
un cadre logique « logical frame work» rigoureux com-
prenant des objectifs généraux, des objectifs spécifiques, 
des indicateurs d’impacts et des mesures de ces impacts.

On peut aboutir ainsi à une sorte de bilan économique 
qui peut être résumé en “un euro investi-action égal XX 
euro de gain économique”. La mesure de l’impact des 
activités recouvre plusieurs aspects notamment la RSE, 
ses actions, ses effets bénéfiques…

Bien évidemment, cette démarche implique d’identifier 
les flux pertinents (coûts, revenus, statistiques, data…) 
et les analyser pour les mettre en perspective et en lien 
avec les impacts pertinents de l’objet social ou du projet. 

Bien évidemment, l’expert-comptable dans son rôle a les 
compétences et les moyens d’être au cœur de ces flux.

Tous ces sujets ont été abordés lors du 74e Congrès de 
l'Ordre dans le flash découverte : «  l’expert-comptable 
au cœur des flux de l’économie sociale et solidaire : le 
défi de l’impact des activités  » et seront développés 
lors de la conférence que j’animerai au FNAF « L’impact 
social dans les associations : une approche RSE pour le 
mesurer » avec la participation de Christophe Itier, Haut-
commissaire à l’ESS.  

Venez nombreux partager nos réflexions sur les enjeux 
d’aujourd’hui et de demain. 

Chakib HAFIANI
Président du Comité  
secteur non-marchand
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IDEAS, un Guide et une démarche structurante pour les associations, 
fondations et fonds de dotation

ARTICLES

Créé en 2005, l’institut IDEAS s’est donné pour mission 
de soutenir la contribution des associations, des fonda-
tions et fonds de dotation, à l’intérêt général.

Ses objectifs principaux sont de développer la capacité 
d’action des organismes à but non lucratif, de valoriser 
leur qualité et leur démarche de progrès grâce à un 
Label, et de contribuer au développement de la philan-
thropie.

Grâce au partenariat original mis en œuvre avec le 
Conseil supérieur de l’ordre des experts-comptables et 
la Compagnie nationale des commissaires aux comptes, 
l’institut IDEAS a développé sa démarche d’accompagne-
ment auprès d’une centaine d’organismes à but non-lu-
cratif. Aujourd’hui ce sont plus de 50 associations et fon-
dations qui sont labellisées IDEAS.

En 2019, l’institut franchit une nouvelle étape de son 
développement, qui sera illustrée notamment par une 
nouvelle identité graphique et un nouveau site internet.

Mais l’évènement marquant de cette année a été célébré 
en avant-première au Conseil supérieur de l’ordre des 
experts-comptables le 17 juin dernier  : l’institut IDEAS 
y a présenté sa nouvelle édition du Guide des Bonnes 
Pratiques.

En effet, témoin privilégié des transformations du sec-
teur associatif et de la philanthropie et fort de 10 ans 
d’expérience dans l’accompagnement des associations 
et des fondations, IDEAS renouvelle le Guide des Bonnes 
Pratiques.

Ce guide est un outil structurant, qui propose désormais 
90 Bonnes Pratiques, dans les 3 domaines : gouvernance, 
finance, pilotage & évaluation. Il permet d’aborder les 
points clés du fonctionnement d’un organisme pour l’ai-
der à faire face à ses enjeux.

Les objectifs de cette nouvelle édition sont multiples. Il 
s’agissait d’approfondir certaines thématiques telles que 
la gestion des richesses humaines ou l’évaluation de la 
performance, de développer la notion de Responsabilité 
Sociétale des Organisations, et d’introduire la notion de 
mesure d’impact, tout en renforçant l’efficacité opéra-
tionnelle de ce guide. 

La présentation du Guide des Bonnes Pratiques, renou-
velé et enrichi, a donné lieu à une table ronde animée par 
le Président du Comité Expert IDEAS, Paul Prud’Homme, 
sur le thème : « Evolutions, mutations, de quoi parle-
t-on  ? La réponse d’IDEAS dans le nouveau Guide des 
Bonnes Pratiques ».

En introduction de cette 
soirée, toutes les parties 
prenantes d’IDEAS, asso-
ciations et fondations, 
conseillers bénévoles, par-
tenaires, mécènes et phi-
lanthropes, membres des 
Comités Label et Expert 
d’IDEAS ont été chaleu-
reusement accueillis par 
Chakib HAFIANI, Président 
du comité non-marchand 
du CSOEC, qui a rappelé 

l’engagement de l’Ordre aux côtés de l’institut, en qua-
lité de fondateur, inspirateur et partenaire de la visibi-
lité d’IDEAS auprès de la profession, grâce à la mise en 
œuvre de nombreux projets communs.

A titre d’exemple, on peut rappeler la formation dédiée 
au nouveau règlement comptable, organisée dans le 
cadre d’un IDEASLab, en partenariat avec la Compagnie 
nationale des commissaires aux comptes . Cette forma-
tion, la 1ère organisée à ce niveau d’expertise pour les 
dirigeants et responsables administratifs et financiers 
des associations, a répondu à une attente forte et a été 
vivement appréciée des très nombreux participants.

Car l’objectif d’IDEAS est bien d’outiller et d’accompagner 
les associations et les fondations afin de leur permettre 
de faire face aux conséquences d’un environnement très 
évolutif.

Aussi, pour tenter de mieux cerner ces enjeux, trois inter-
venants de référence, représentatifs du positionnement 
unique de l’institut au carrefour des mondes associatif, 
de la philanthropie et du mécénat, ont partagé leurs 
points de vue, éclairant deux thèmes clés des évolutions 
à l’œuvre : la Responsabilité Sociétale des Organisations 
(RSO) et la mesure de l’impact social.
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Philippe Jahshan, Président du Mouvement Associatif et 
de Coordination Sud, Arthur Gautier, Directeur Exécutif 
de la Chaire Philanthropie de l’ESSEC et Christophe Ver-
nier, Secrétaire Général de la Fondation Crédit Coopé-
ratif, ont partagé leur vision, chacun dans son domaine 
d’expérience, de la prise en compte de ces sujets par les 
acteurs de terrain. 

Les niveaux de maturité sont encore très hétérogènes 
selon les secteurs, mais la prise de conscience est réelle 
et effective.

Philippe Jahshan a ainsi rappelé que les ONG se sont 
emparées du sujet de la mesure d’impact depuis plus de 
20 ans déjà, en lien avec leurs bailleurs, car le succès de 
toute démarche est lié à la qualité du dialogue engagé, 
afin de co-construire les indicateurs pertinents et utiles à 
l’amélioration des pratiques.

Arthur Gautier a souligné l’évolution de la relation 
association / philanthrope qui va désormais au-delà du 
simple financement de projet, pour soutenir également 
la structuration de l’organisation, gage d’un impact amé-
lioré sur les bénéficiaires.

Christophe Vernier, pour que ces thématiques de la RSO 
et de la mesure d’impact soient appréhendées au mieux 
par les associations et les fondations, a mis en garde 
contre le risque d’une normalisation qui enfermerait 
les pratiques et ne répondrait pas à la richesse et à la 
diversité des modalités d’intervention au plus près des 
besoins sociétaux. 

C’est bien l’esprit du nouveau Guide IDEAS des bonnes 
Pratiques qui, grâce à la pluralité des approches de 
ces contributeurs (cf la composition du comité Expert) 
et à la large consultation dont il a fait l’objet, propose 
90 Bonnes Pratiques pour enclencher une dynamique 
d’amélioration continue au sein de l’organisation.

Cette démarche de progrès est valorisée depuis près 
de 10 ans par un label : le Label IDEAS, qui atteste de la 
qualité de l’organisme dans les 3 champs : gouvernance, 
finance, et pilotage & évaluation.

Il est décerné sur la base de contrôles réalisés par des 
professionnels indépendants, experts-comptables et 
commissaires aux comptes, et à l’issue d’une audition 
devant le Comité Label.

Le CSOEC et la CNCC sont étroitement associés aux dif-
férentes étapes de la démarche IDEAS car l’expert-comp-
table reste le conseil privilégié sur nombre des actions 
à entreprendre dans le cadre de la démarche de label-
lisation, tant pour la gouvernance associative que pour 
la mise en place d’indicateurs d’efficacité de l’action ou 
enfin au niveau de la transparence financière, notam-
ment avec l’application du nouveau règlement comp-
table ANC n°2018-06.

Par ailleurs, dans le cadre de la labellisation, il est indis-
pensable de nommer un commissaire aux comptes, 
même s’il n’est pas juridiquement obligatoire.

Plus de 50 associations et fondations ont obtenu le Label 
IDEAS, de toute taille et de modèle socio-économique 
très différents, œuvrant dans des domaines très variés, à 
l’image de la grande diversité du monde associatif.

Répondre aux besoins en structuration des organismes 
à but non lucratif en convergence avec les attentes des 
financeurs, c’est le principe d’action de l’institut IDEAS 
depuis plus de 10 ans. Le succès de son action sur le 
terrain, réalisée grâce à l’engagement de plus de 120 
experts bénévoles, pour outiller et accompagner les 
associations et les fondations, illustre les effets béné-
fiques de la co-construction et des alliances originales, 
au service de l’intérêt général et de tous ses acteurs.
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Exercice professionnel

- SIC 388 OCTOBRE 2019 - 41

ASSOCIATIONS

LES EXPERTS-COMPTABLES  
AU SERVICE DU MONDE ASSOCIATIF

La réforme comptable des associations et des fondations est un sujet d’actualité  
au cœur des « Rencontres 2019 » et une opportunité de croissance pour notre profession.

La profession est mobilisée depuis la publication du 
règlement comptable ANC n° 2018-06¹ pour expliquer 
aux entités concernées et aux experts-comptables qui les 
accompagnent, les principales nouveautés qui s’appli-
queront de façon obligatoire à partir du 1er janvier 2020. 

Sont concernées par ces nouvelles règles : les associations, 
les fondations, les fonds de dotation et d’autres entités 
notamment, après certaines adaptations, les Comités 
Sociaux Économiques – CSE.

Compte tenu de l’imminence de son application, les associa-
tions doivent intégrer au plus vite les changements à mettre 
en œuvre en observant les recommandations et points de 
vigilance soulignés par nos experts. Quoi de plus efficace, 
pour mener à bien cette mission pédagogique, que d’aller 
à la rencontre des acteurs du monde associatif ? C’est dans 
ce cadre que l’opération nationale « les experts-comptables 
au service du monde associatif » est menée cette année 
par 16 Conseils régionaux qui proposent, dans toute la 
France, des animations dont la majorité retient ce thème. 

Pour permettre aux experts-comptables d'accompagner 
ce changement, la profession a travaillé à mettre à leur 
disposition des outils techniques :

  un ouvrage OEC-CNCC : « La réglementation comptable 
des associations, fondations et fonds de dotation - guide 
d’application » - Édition 2019, rédigé par les membres 
du Comité-Commission Associations - Fondations des 
deux institutions ;

  le guide « Associations 2019 », à jour du règlement ANC 
n°2018-06 ;

  le « Plan de comptes des associations et fondations 2019 », 
à jour du règlement ANC n°2018-06 ;

  une vidéo sur « La réglementation comptable des asso-
ciations…» (un format destiné aux confrères et un, plus 
synthétique, pour les associations) ;

  un dossier spécial « Réforme comptable » piloté et coor-
donné par le CSO, publié dans la revue JurisAssociations 
du 1er juillet (en ligne sur le site du Conseil supérieur) ;

  la revue trimestrielle « Actu Experts Associations » 
qui publie régulièrement des articles sur cette réforme 
(abonnement gratuit) ;

  Le congrès de l'Ordre des experts-comptables qui s’est 
déroulé à Paris du 25 au 27 septembre : avec un atelier 
Actualité dédié à cette réforme, proposé à deux reprises 
(le 26 septembre à 10h30 et 27 septembre à 9h) ;

  Le FNAF - Forum National des Associations et Fondations 
du 16 octobre : avec une conférence dédiée à cette réforme 
animée par le Conseil supérieur avec la contribution de 
la CNCC et la participation de Patrick de Cambourg, 
président de l’ANC ;

  Et enfin, le CFPC propose, depuis septembre 2019, en 
plus des formations dédiées au secteur associatif, une 
nouvelle formation d’une demi-journée sur le thème : « le 
nouveau règlement comptable ANC n°2018-06 applicable 
aux associations – référence : 19FLA 082 ».

Et bien d'autres réalisations à venir, suivre l'actualité sur 
le site de l'Ordre, www.experts-comptables.fr.

Comme toute réforme, celle de la réglementation comptable 
induit forcément des changements, mais représente 
une formidable opportunité pour accroître nos services 
auprès du monde associatif que les experts-comptables 
accompagnent au quotidien. 

Chakib Hafiani 
Président du Comité non-marchand - Associations

1. Règlement ANC n° 2018-06 du 5 décembre 2018 relatif aux comptes annuels des 
personnes morales de droit privé à but non lucratif- homologué par arrêté du 26 
décembre 2018, (voir le site de l'ANC, www.anc.gouv.fr, pour accéder au texte complet).

Les experts-comptables 
au service du monde associatif
Rencontres 2019

www.experts-comptables.fr
Trouvez l’évènement de votre région sur

Les experts-comptables accompagnent les associations, crédibilisent 
leurs comptes auprès des financeurs, fiabilisent leurs prévisions et 
leurs projets en matières financière, comptable, juridique, sociale ou 
fiscale.

Nous suivre 

VOTRE ASSOCIATION A RENDEZ-VOUS 
AVEC UN EXPERT-COMPTABLE !

Extrait du Sic n°388 Octobre 2019ARTICLES
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OPÉRATION LES EXPERTS-COMPTABLES AU SERVICE  
DU MONDE ASSOCIATIF 

DOSSIERS

Les experts-comptables 
au service du monde associatif
Rencontres 2019

www.experts-comptables.fr
Trouvez l’évènement de votre région sur

Les experts-comptables accompagnent les associations, crédibilisent 
leurs comptes auprès des financeurs, fiabilisent leurs prévisions et 
leurs projets en matières financière, comptable, juridique, sociale ou 
fiscale.

Nous suivre 

VOTRE ASSOCIATION A RENDEZ-VOUS 
AVEC UN EXPERT-COMPTABLE !
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DOSSIERS

300 acteurs du secteur associatif réunionnais (diri-
geants, salariés, bénévoles) s’étaient donné rendez-vous 
ce jeudi 29 août à la Cité des Arts pour la 6ème édition 
de la Journée des Associations organisée par l’Ordre 
des Experts-Comptables de la Réunion et la Compagnie 
Régionale des Commissaires aux Comptes.

Ce rendez-vous annuel des responsables associatifs 
devenu incontournable vise à favoriser les réflexions et 
les échanges autour de l’actualité juridique et fiscale des 
associations.

Succès total donc pour cette manifestation qui s’inscrit à 
présent dans la durée et qui démontre que les associa-
tions sont en constante demande d’informations à la fois 
sur l’actualité du secteur mais aussi sur des points clés du 
fonctionnement associatif.

En ouverture de cette édition 2019, le nouveau Préfet de 
la Réunion, M. Jacques BILLANT a insisté sur le rôle pri-
mordial des associations en termes de cohésion sociale, 
de dynamique territoriale et de création et pérennisa-
tion d’emplois.

Le poids des associations dans le paysage social et éco-
nomique à la Réunion est en effet essentiel.

En chiffres, les associations à la Réunion représentent 
entre 13 000 et 15 000 structures, de toutes tailles et 
actives dans tous les domaines de la société : l’éduca-
tion, la culture, le social, la santé, l’environnement, la 
défense des droits, les loisirs… Ces milliers d’associations 
sont animées par des bénévoles dont le nombre peut 
être estimé entre 127 000 et 137 000. Parmi eux, cer-
tains assurent la permanence de l’action associative et 
sont présents au moins une fois par semaine.

Ils sont estimés aujourd’hui entre 57 000 et 62 000.

Les défis de transformation du secteur associatif 
demeurent plus que jamais d’actualité. Faire évoluer son 
projet associatif et ses missions au regard de l’explosion 
et de la complexification des besoins n’est pas aisé.

Cette journée dédiée exclusivement aux associations 
intervient comme un réel moment d’échanges sur 
les spécificités du secteur associatif qui rencontre les 
mêmes problématiques que les entreprises avec un 
souci de développement et des contraintes fiscales et 
juridiques à intégrer.

C’est pourquoi le rôle des experts-comptables et des 
commissaires aux comptes est essentiel, ils inter-
viennent comme accélérateurs de croissance et leur rôle 
de conseils est primordial pour sensibiliser les dirigeants 
associatifs et les bénévoles sur l’actualité comptable, 
sociale, fiscale et juridique touchant les associations.

Le programme de cette journée s’est déroulé en 3 temps :

`` Le panorama de l’actualité associative 2019 avec le 
nouveau plan comptable applicable dès le 1er jan-
vier 2020, qui va modifier en profondeur la gestion 
comptable des associations.

`` L’atelier n°2 a été consacré à la fiscalité au sein des 
structures associatives.
En matière de fiscalité d’une association, quelles sont 
les clés ? Fiscalisée / non fiscalisée,  quelles sont les 
règles, les exceptions et les exonérations possibles ?

`` Le dernier atelier était dédié au statut du dirigeant 
associatif, sa rémunération, sa responsabilité et la 
maîtrise des risques juridiques. 
Comment adapter et sécuriser la gouvernance d’une 
association ?
Que recouvre la notion de rémunération du dirigeant 
précisément, et qu’en est-il de sa protection sociale ?
Car, s’il est vrai que les associations déploient quoti-
diennement de nombreuses activités sans être géné-
ratrices de dommages et de préjudices pour les tiers, 
il n’en demeure pas moins qu’elles ne sont pas à l’abri 
d’une défaillance ou d’un risque pouvant les entraî-
ner dans un contentieux lourd de conséquences. 

A RETROUVER EN REPLAY LA TOTALITE 
DE CETTE JOURNEE en FACEBOOK LIVE SUR LA PAGE :
www.facebook.com/OEC.LaReunion 

OPÉRATION LES EXPERTS-COMPTABLES AU SERVICE  
DU MONDE ASSOCIATIF 

Conseil régional de La Réunion - Bilan de la 6e édition de la Journée  
des Associations du 29 août 2019
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Le 12 novembre 2019 au Centre d’Affaires de Terra 
Botanica (Angers), l’Ordre des Experts-Comptables 
invitera les associations locales à se réunir autour 
d’un forum consacré à la gestion de leur structure. 
La vocation affirmée de cette manifestation, outre 
le fait de promouvoir la valeur ajoutée de notre 
profession auprès du monde associatif, est d’éclairer 
les responsables d’associations sur certains volets de 
leur activité, à la fois en termes de responsabilité, 
d’organisation et d’opportunités.

Les dirigeants d’association présents à ce 5ème rendez-
vous en Pays de Loire pourront ainsi se former tout au 
long de la journée à l’occasion d’ateliers proposés sur 
différentes thématiques : la nouvelle réglementation 
comptable des associations, la fiscalité, les leviers 
de financement, et d’une table-ronde développant 
« le bénévolat et les contributions en nature ». Les 
temps de pause ponctuant la journée permettront 
aux visiteurs d’échanger avec les différents acteurs du 
secteur de l’Economie Sociale et Solidaire présents à 
cette manifestation (Pôle Mécénat Pays de la Loire, 
France Active, CRCC, URSSAF, Fondation de France, 
DGFIP, CRESS, Le Mouvement Associatif, Ville d’Angers).

A PROPOS DE L’ORDRE DES EXPERTS-
COMPTABLES DES PAYS DE LOIRE

En Pays de Loire, le réseau constitué par 914 experts-
comptables contribue par son dynamisme et la qualité 
de son conseil au développement de toute la région. 
Avec près de 5000 collaborateurs et stagiaires, ils 
accompagnent de nombreux chefs d’entreprise et 
associations au quotidien dans la gestion de leur 
structure. 

Conseil régional des Pays de la Loire - Rencontres associatives 5e 
édition du 12 novembre 2019 à Angers

DOSSIERS
OPÉRATION LES EXPERTS-COMPTABLES AU SERVICE  
DU MONDE ASSOCIATIF 
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NE MANQUEZ  
PAS NOS ANIMATIONS

C02 Le nouveau règlement comptable : 
comment l’appliquer en janvier 2020 ? Mercredi 16 Octobre à 09h00 1 h 30 min.

A17
Bénévoles et autres personnels  
mis à disposition : comment maîtriser  
les risques ?

Mercredi 16 Octobre à 11h45 30 min.

C14 L’impact social dans les associations :  
une approche RSE pour le mesurer. Mercredi 16 Octobre à 14h00 1 h 30 min.

A46
Le mécénat de compétences, un effet  
de levier de management pour toutes les 
tailles d’entreprises.

Mercredi 16 Octobre à 16h15 30 min.

Et comme tous les ans, nos experts vous attendent  
sur notre stand pour vous proposer des consultations gratuites
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FORUM NATIONAL DES ASSOCIATIONS & FONDATIONS 

LE RENDEZ-VOUS ANNUEL DES RESPONSABLES ET DIRIGEANTS DU SECTEUR ASSOCIATIF 

MERCREDI 16 OCTOBRE 2019 – PALAIS DES CONGRES DE PARIS  

 
Une journée de formation, d’information et d’échanges pour optimiser la gestion et le développement 
des associations & fondations et faire le point sur les grands enjeux du secteur ! 

Ne manquez pas cette journée unique conçue comme un lieu de réflexions, de partage de bonnes 
pratiques et de formation.  

 

Au programme de cette 14e édition : 

• Formez-vous et partagez les bonnes pratiques  
Un programme unique de 80 conférences et ateliers : engagement, innovation, gouvernance, 
numérique, financement, impact, bénévolat et mécénat… 
 

• Echangez avec l’ensemble des acteurs du secteur associatif 
90 partenaires et exposants pour des conseils sur mesure auprès de professionnels qualifiés. 

 
• Profitez d’espaces d’animations  

Des espaces inédits dans l’exposition : Village numérique, Conseils de Dircom’, Consultations 
juridique, comptable et RH… 
 

• Partagez l’expérience d’experts et responsables associatifs 
Plus de 350 intervenants viendront témoigner sur leur parcours et vous faire bénéficier de 
leur expertise. 

 

INFORMATIONS PRATIQUES 
Date : Mercredi 16 octobre 2019 - Horaires : de 8h30 à 18h30 
Lieu : Palais des Congrès de Paris - Porte Maillot 
Plus d’informations et inscription sur www.forumdesassociations.com 



Découvrez les ouvrages  
de l'Ordre sur le secteur !

Nouveauté 2019*

Nouvelle édition 2019*

Nouvelle édition 2019*

*Disponible prochainement à la vente sur www.boutique-experts-comptables.fr
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